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Nouvelles d'Autriche. . * 

Nous lisons daus la Gazette d'Augsbourg du 21 août, 

sous la date de Vienne , 17 : On a remarqué, lors de la 

réception du corps diplomatique par l'empereur à Schœn-

brunti , que S. M. avait témoigné une attention parti-

culière au chargé d'affaires de la République française. 

L'Empereur lui "a dit : yous savez que vous êtes reconnu 

in maintenant en appuyant sur ces paroles. Ce fait 

dans les circonstances actuelles est très significatif. 

La discussion de l'enquête a commencé , le 25 , à 

l'Assemblée nationale. La lutte s'est engagée par un feu 

roulant de démentis. uttod nid à Miniim» nO 
Les journaux nous apporteront demain la conclusion 

de ce solennel et instructif débat. 

Mais une dépêche télégraphique reçue hier matin à la 

préfecture du Rhône, et dont, malgré tous nos efforts , 

nous n'avons pu parvenir à nous procurer le texte, nous 

fait connaître d'avance le résultat. 

La séance s'est prolongéejusqu'à cinq heures du ma-

ta : elle s'est terminée par l'autorisation de poursuites , 

«coriée par l'Assemblée contre MM. Caussidière et 

Louis Blanc. 

un développement de 1,500 mètres sur 4 mètres de hau-

teur. Cette enceinte sera construite, dit-on, sur l'un des 

glatis de la citadelle. » 

Bulletin Parisien. 

La partie officielle du Moniteur contient l'arrêté de 

suspension de la Gazelle de France. 

Quant à la Bouche de Fer, qui n'était que la continua-

tion du Lampion, précédemment suspendu, elle n'avait 

pam qu'en spécimen qui a été saisi, et les scellés ont été 

Mis sur les presses de l'imprimeur. 

— Telle est l'émotion que l'on éprouxe dans l'attente 

de ce qui va se passer, que l'on s'occupe à peine de la 

suppression dont la Gazette de France vient d'être frap-

pa. C'est une terrible réponse aux journalistes qui se 

sont réunis hier dans les salons de Lemardelay pour 

rédiger une protestation contre ce qu'ils appellent les 

wugonnades et les charges à fond qui culbutent la belli-

1u«ise phalange des journaux. 

7- C'est le 51 août qu'expire le délai dans lequel les 

jetionnaives du chemin de fer de Paris à Lyon doivent 

feiie connaître leur intention d'effectuer un versement' 

J0lttplémenlaire de 250 fr. par action pour recevoir 25 

'■"unes de rentes 5 p. 100 en échange de leur titre. 

•'usquà celte époque, les déclarations des .actionnât-

es seront reçues , accompagnées des titres, dans 1 s 

""féaux du chemin de fer, rue de la Victoire, 24. 

f- P- S. Il est cinq heures, Paris est entièrement tran-
Nle. 

~~ On Ht dans le Journal de Lorient, du 20 août : 

" On dirige depuis quelques jours un grand noninrq 

ouvriers sur Belle-Isle-en-mer. Ces ouvriers sont ap-

•Mes à faire les travaux de construction nécessaires pour 

Revoir les 5,000 insurgés que l'on doit y transporter. Le 
Ur de l'enceinte dans lequel ils seront renfermés aura 

-0h J««ivaot «lucnérn tivUTi mepUitoq toi&ipn* *oliMiuixrrq 
Fin de la séance du 25 août. ,n 

SI. Dcslongfrais a la parole. 
Messieurs, en montant, à celle tribune, je 11e me flatte pas de 

ranieiitiri'Assembléeà mon opinion.. (Interruption.) Alors pour-
quoi pariez-vous?) Quand une réduction de laxe est présentée 
par !e ministère lui-môme, comment un membre pourrait-il 
être reçu a parler contre? (Murmures.) 

M. Destoitgrais se plaint d'abord que ie rapport soit in-
suffisant pour iormer la conviction des membres qui ne connais-
sent pas ia question, des nouveaux représentants par exemple. 

(Murmures), itoa
1
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I! cherche à prouver ensuite que le raisonnement qui pré-
tend qu'on ne doit pas faire payer une lettre plus qu'une autre, 
parce qu'elle ne coûte pas davantage à l'Etat, n'est pas exact. 
Les lettres qui vont plus loin, coûtent plus de transport, et la 
preuve , c'est qu'on fait payer diversement les voyageurs 
suivant qu'ils parcourent une roule plus ou moins longue. (Oh ! 
ohl) 

II. Deslongrals prétend que la taxe actuelle n'est pas un 
obstacle à la correspondance, puisque, de 1844 à 1846, le pro-
duit de la poste a augmenté de 111 à 120 millions. (Mur-
mures.) .

 LY
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L'orateur poursuit ses considérations au milieu de l'inatten-

tion et de l'impatience rte la chambre. .*mudltl SI S HifiûJl 

" Après une discussion assez confuse, M. le président donne 
lecture de l'art. 1er. 

« A dater du 1er janvier 1849, toute lettre du poids de 7 gram-
mes et demi et au-dessous, circulant à l'intérieur de bureau à 
bureau sera taxée à 20 c. » :«)TIK>^ «tb »J»TI« t« 

M. F. Bastlat propose de réduire la taxe à 5 c. comme les 
journaux. (Non ! non !) 

Les articles du projet de loi relatif à la taxe postale sont mis 
aux voi> et successivement adoptés. 

Adoption de l'ensembla du décret qui se eompose de dix ar~ 
^91° **î mm^JttmnmmÊim .Mbriau' I 

La séance est levée. 

Séance du 24 août. vtf«Ms«i* 

PBKSIDKUCE OR M. AKMAND MARBAS". 

A midi 1/4 la séance est ouverte. 
Uue grande alïïuence de curieux se trouve dans la salle des 

Pas-Perdus , et sollicite des représentants des billets d'entrée 
Il est difficile de les satisfaire , car on en a disposé d'avance. 
Les tribunes réservées et celles mêmes destinées au public , 
sont garnies d'un grand nombre de dames. Dans toutes, il y a 
foule. Quelques dispositions militaires sont prises à l'extérieur , 
pour assurer la sécurité des délibérations de l'Assemblée. Une 
certaine agitation règne sur tous les bancs. 

M. Ouclerc au nom du comité des finances dépose un rap-
port sur le décret relatif à l'ébénisterie et les bronzes. 

Bi. de Hancey, demande l'urgence au sujet d'une propo-
sition qu'il a faite pour rendre applicables à l'Algérie divers dé-
crets rendus par l'Assemblée sur les journaux et les caution-

jMMnjii^.i 1 w
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 k'nfHi'ia nnootib ni mai 
M. Germain Sarrnt demande l'urgence pour la pro-

position relative à la transportation des condamnés dans l'Al-
gérie et aux mesures à prendre relativement à leurs débiteurs 
et à leurs créanciers. g| 

L'urgence est accordée. oipimir 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport d'enquête^,.*.

 tt
^
li

 ... 
MM. Je vous rappelle qne l'Assemblée doit, dans l'intérêt de 

sa dignité, conserver le calme et toutes les convenances dans 
cette discussion. 

M. Cbarras fait la proposition de donner d'abord la pa-
role aux représentants qui ont des observations personnelles à 
présenter. 

L'Assemblée consultée accorde la priorité aux observations 
personnelles. ..^

 tM
-.. , 

M. l'aaniral Cazy. Je ne m'attendais pas à prendre la pa-
role au sujet de l'enquête. Cependant j'y suis forcé. Nul plus 
que moi ne regrette l'agitation que celle enquête a jetée dans 
le pays. Je dois, néanmoins, rectifier la déposition qui a été 
faite à mon sujet, par M. Lacrosse. Il a reproché aux minisires 
de la marine et de la guerre leur inertie. Je suis fâché que la 
mémoire de M. Lacrosse lui ail fait faute en celte occasion. M. 
Lacrosse ne m'a pas parlé le 15 mai. Je ne me suis pas placé au 
banc des ministres ; j'avoue cependant que vers 4 heures M. 
Lacrosse me fit, dans un couloir, l'observation iont il s'agit , 
je fais observer que le ministre n'a , à Paris , ni vaisseaux , ni 
matelots. Il ne pouvait donc prendre une initiative dans cescir-

conslances malheureuses. 

SI. I^acrosse II y a de pénibles devoirs à remplir, quand 
on dépose s< us la foi du ssrmeiit. Pendaulque l'Assemblée était 

envahie au 15 mai, je suis descendu du bureau où vous m'aviez 
placé, je me suis approché du banc des ministres, et j'ai tenu 
le langage que j'ai répété devant votre commission d'enquête. 

Je ne monte à la tribune que pour relever le mot d'indigne at-
taque prononcé par M.. Charras. J'ai parlé deux fois aux citoyens 
Charras et Casy dans la journée du 16 mai. Mes souvenirs sont 
certains. Je n'incrimine pas les intentions- Quant aux observa-
tions que je me suis permises, je les maintiens. 

M. Charras. M. Lacrosse a dit que le gouvernement savait 
la veille du 15 mai, que la sécurité de l'Assemblée était compro-
mise. Je ne sais; quant à moi, quoique ministre, je n'en savais 
rien. M. Lacrosse m'aurait reprocl.é mon inertie. Je suis mili-
taire ; je n'obéis pas sans ordres Si, dans des occasions sembla-
bles, tout le inonde commandait, il n'y aurait plus que désor-
dre. Quand il y a un chef militaire, un autre chef ne peut 
prendre sur lui de commander. Le chef militaire, près de l'As-
semblée en ce moment, était le général Courtais (Rumeurs di-
verses). 

M. Ccyras. J'ai été atteint indirectement; mais je l'ai été 
deux fois par la commission d'enquête. J'ai accompagné le 15 
mai M. Lamartine à l'hôlel-de-vilie. Cette démarche bien sim-
ple, imitée par plusieurs autres représentants, on l'a repré-
sentée comme la démarche d'un révolutionnaire, d'un compa-
gnon de Bai bès. Bref, on m'a représenté comme un commu-
niste, comme un socialiste. On a fait de moi tout ce que je ne 
suis pas. Ce n'est pas seulement comme représentant qu'on m'a 
attaqué; je l'ai encore été comme commissaire. 

Ainsi les lecteurs du rapport ont été nous saisir jusques dans 
les départements... (murmures, à l'ordre!) c'est avec des exa-
gérations semblables qu'on est parvenu à représenter les com-
missaires comme des proconsuls. 

M. Portails Je viens me justifier d'une accusation portée 
contre moi par un homme de science, mais de peu d'exactitude. 
Selon lui, le 3 mai, j'aurais assisté à un conciliabule, où il aurait 
été question d'une démarche à l'Assemblée, démarche de na-
ture à compromettre son salut, on y aurait tenu des propos at-
tentatoires à la dignité de l'Assemblée. Aucun de ces faits n'est 
vrai. Dire qu'un magisirat a pu s'entendre avec les fauteurs 
d'un alteutat contre l'Assemblée et contre la République, c'est 
taire je ne dirai pas à un homme, mais à un magisirat l'injure 
la plus indigne... 

M. Araco. Je demande la parole (Mouvement) 
H. Portails relève plusieurs circonstances des témoigna-

ges qui l'inculpent. 11 fait voir ce qu'ils ont de faut, d'inexacts; 
niais, comme procureur de la République, il a fait des recher-
ches sur l'installation de Sobrier, rue de Rivoli, sur les armes 
qui lui avaienfcété remises. Ses investigations l'avaient con-
duit à reconnaître que les ordres étaient partis du ministère 

de la guerre (Mouvement.)
 M

Ti'i.ie s 
H. Landrln. Un témoin a apporté que des conciliabules 

avaient eu lieu le 3 mai, au ministère de l'intérieur , conci-
liabules nocturnes , où l'on avait agité la nécessité d'exercer 
une pression sur l'Assemblée. Moi, magistrat delà Républi-
que, j'aurais pris part à de pareils conciliabules ! Oui, je suis 
ami d« Lediu-Rollin; oui, je suis allé chez lui de jour et de 
nuit, dans ces journées où aucun magisirat n'avait un morn ut 

de repos. Mais je remplissais un devoir Je ne croyais pas qu'a-
lors la calomnie traduirait mes démarches en conspiration , 
que sais-je ? peut-être en complicité des émeutes du 17 mars 
et du 16 avril Je regrette qu'un citoyen placé aussi haut que 
M. Arago ait pu commettre de telles erreurs 1 

M. Dnclerc. Avant que M. Arago prenne la parole , je de-
mande à donner un éclaircissement. Lorsque MM. Portalis et 
Landrin demandèrent à poursuivre M. Louis Blanc , celui-ci 
me dit qu'il s'étonnait de cette ardeur, attendu que ces repré 
sentants eux-m&roes avaient fait partie d'un conciliabule tenu" 
au ministère de l'intérieur, où des résolutions au moins aussi 
graves avaient été agitées. Je lui ai demandé de qui il tenait 
ces détails. Il me répondit que c'était d'une personne bien ren-
seignée. J'ai voulu interroger cette personne ; elle m'a bien 
confirmé le fait de réunions.au ministère , mais elle ne croyait 
pas que les citoyens Portalisel Landrin eussent fait partie de 

celle du 3 mai. 
M. F. Arago. M. Portalis a fait allusion à un ordre du 

ministre de la guerre pour donner des fusils' à la police et au 
citoyen Sobrier. Je réponds que c'esl sur un ordre du ministre 
de l'intérieur que j'ai donné cet ordre. 

J'arrive au fait important: aux conciliabules et au propos qui 
s'y seraient tenus. J'ai la certitude que la question de la disso-
lution de l'Assemblée y a été agitée (Agitation. Mouvement d'é-

tonnemenl.) 
Il m'a été dit par uue personne digne de foi, que MM. Por-

ta is et Landrin y assistaient. La personne qui m'a fait cette 
confidence viendra probablement s'expliquer à cette tribune. 
(Mouvement nouveau. (J'ajoute qu'elle ne m'a pas demandé 

le secret. 
M. IiedrK-Rollii». Des conciliabules ! c'est quelque chose 

de coupable; il y a eu au ministèrede l'intérieur dès réunions; 
on y agitait les affaires de la république. M. Arago n'a pas bien 
compris ma pensée. Il n'y avait pas homogénéité dans le gou-
vernement provisoire , pas plus que dans la commission exé-
cutive. Il a pu venir h l'irtce de dissoudre la commission exe-
cutive : c'était là la partie vraie et sérieuse. Si des mots de la 
dissolution d'Assemblée ont été prononcés , cela ne peut être 
que comme éclats d'humeur auxquels personne n'atlachail 
d'importance. Je regrette que M.Arago ail divulgué des secrets 
ou des délibérations de la commission exécutive. 

I M. Arago. Je réponds que c'est chez moi que M. Ledru~ 



Rollia m'a fait la confidence que MM. Portalis et Landrin au- ï 
raient voulu dissoudre l'Assemblée. Sur les marques d'étonne-

ment que je lui marquai, sur les doutes que je manifestai, il 

me répondu : « Oui, oui, je l'atteste sur l'honneur 1 (Mouve-

ments divers.) Quand j'ai été appelé devant la commission 

d'enquête, j'ai consulté M. Ledru-Rollin sur la déposition que 

j'allais faire. Il ne m'a point demandé le secret : je ne m'y se-

rais d'ailleurs pas prêté. (Très-bien I) 
Je tiens seulement à établir que je n'ai point trahi un secret 

du conseil de la commission exécutive, mais que j'ai répété ce 

qui m'a été dit chez moi. 

M. E. «Juinette proteste contre les paroles qui lui auraient 

été adressées par M. Turk , autre représentant. Sa conduite , 

pendant la journée du lô mai, répond suffisamment à cette in-

culpation. Colonel d'une légion de Paris, il a été continuelle-

ment à la tête de tes hommes, et a contribué à préserver le 

Luxembourg de l'invasion. 

m. Turli. Pendant toute la journée du 15 mai M. Edgar 

Quinette est resté ici à regarder l'émeute. J'ai pu m'étonner 

qu'il ne fût pas à la tête de sa légion en ces circonstances, et je 

lui en ai fait l'observation. 

M. Quinette veut remonter à la tribune. 

M. le président y appelle M. Beaune. 

Bcaunc repousse avec indignation le propos que M. Turk 

lui a prêté dans sa déposition. C'est une indigne colomnie dont 

il obtiendra satisfaction. 
Après une lutte de 33 ans pour la liberté, il n'avait pas émis 

une idée contraire à l'établissement de la République. L'ora-

teur fait l'historique de sa vie, et cherche à démontrer qu'à 

toutes les époques, la bienveillance a été le fond de son carac-

tèie. Militaire, commissaire du gouvernement, il s'est conci-

lié l'estime de ses concitoyens qui l'ont nommé représentant 

Vrai démocrate, il n'est point un démagogue insensé, voulant 

des actes furieux et impossibles. Il a pu penser qu'il était l'ob-

jet d'une confusion de personne ; mais non ; c'est bien lui 

qu'on a voulu désigner comme un Marat, un Danton, deman-

dant la tête de 50o représentants; c'est-à-dire de 11 millions 

de citoyens, puisque 600 députes représentent cette masse de 

citoyens. (Hilarité.) 

M. Turck. Je n'oublierai pas que je viens parler ici comme 

témoin : je répondrai avec modération. Dans le couloir voisin, 

le citoyen Bauue sue tint le propos dont j'ai déposé. Je n'ai pas 

voulu montera la tribune pour dénoncer ce propos; mais à 

l'instant même, j'en fis confidence à deux de mes collègdes. 

Voilà ce qui m'a amené à reproduire ce propos devant la com-

mission. 
M. Repellin proteste contre l'inculpation dont il est l'objet, 

dans l'enquête , d'après un rapport de M. Marquési à Mar-

seille. C'est M. Renard quia armé environ 80 hommes de cette 

compagnie des travailleurs, à Marseille. Je me trouvais à Mar-

seille, à ce moment, comme commissaire extraordinaire ; je 

fis part de ce fait, que je condamnais, à M. le commissaire du 

r/ouvernemeot etau gouvernement lui même.
 k

 I 

M. Larabit donne des explications sur les congés qu'il au-

rait donnés à des sous officiers pour échauffer le sentiment pa-

triotique au moment des élections. C'est sur une invitation du 

ministre de l'intérieur, et sur l'ordre de celui de la guerre 

que ces congés ont été accordés. Quand on sut les désordres je-

tés dans les régiments par ces officiers, on les rappela et on ies 

punit. 1 • 

SI. Martin. Je suis signalé, dans le deuxième volume, com-

me ayant empêché, comme maire, la garde nationale d'Orléans 

de venir à Paris dans les journées de juin. J'aurais de plus re-

tenu les gardes nationales arrivées à Orléans', dè passer outre. 

Il suffit de se rappeler que les gardes nationales d'Orléans ont 

été les premières à arriver à Paris, et les dernièrèsà en sortir. 

Mais l'ordre même établi au chemin de fe> nous al obligé à 

quelques restrictions. M. Piscatory , arrivé de Tours avec un 

détachement, a refusé de dire son nom. Il y avait nécessité de 

ne pas admetl i c tous les hommes armés qui se présentaient. 

M. Th. Bac. Mon nom se trouve reproduit, page 250 du 

deuxième volume de l'enquête. Mon nom se trouve encore dans 

les pièces saisies rue de Rivoli, dans le club des représentants, 

et dans d'autres pièces saisies au domicile du sieur Labrosse. 

Je suis représenté comme membre de réunions dont auraient 

fait partie des inculpés. Si la commission eût voulu m'interro-

ger et sur ces réunions et sur ces pièces, il m'eût été facile de 

dissiper ces soupçons. Ces pièces ont peu d'importance par 

elles-mêmes ; je conteste à la commission le droit de saisie de 

ces pièces. Je la blâme d'avoir pénétré dans le lieu d'une réu-

nion de nombreux représentants. Je dis qu'il n'y avait aucune 

utilité à publier ces pièces. (Réclamations.) ■ ■ u*itk-ri 1 
M. Banehard. Nous n'avons voulu rien livrer à la malignité 

publique : les pièces ont été saisies au domicile d'un insurgé... 

(Réclamations sur la Montagne, bruit de tous les côtés, tu-

SPlMft-iWtt* ; MMTIAÙ «iJ*s i»jM-n*>«iT tri»** n ' l »è«t>n« I 
M. le président. M. Bénard, je vous rappelle à l'ordre, f 

H. Banehard. Les pièces ont été saisies par un comman-

dant de la garide nationale ; c'est lui qui nous les a trans-

mises. 

M. Bénard. Je viens m'expliquer sur le rappel à l'ordre. 

Ce n'est point chez le sieur Labrosse que nos pièces ont été sai-

sies, c'est au lieu même de nos réunions, rue des Pyramides. La 

garde nationale n'avait pas le droit de s'en saisir. La commis-

sion a manqué à toutes les convenances en publiant ces pièces, 

ou des noms propres sont cités. *i I -< 
M. Beanchard. C'est vous qui avez exigé la publication de 

toutes ces pièces sans exception. 

M. Baynai. Le rapport d'un agent de police est une épée 

qui tue. Je trouve, page 266, un rapport d'un commissaire lie 

police, M. Samson, ce rapport dit que des réunions ont eu lieu 

chez moi avant le 15 mai, et que ces réunions ont cessé aussitôt 

après. 

Il dit qu'un homme armé a été caché chez moi après les fata-

les journées de juin. Il rapp«'!;< que je suis compatriote de Bar-

bés. Je déclare que, hors e ue dernière circonstance, il n'y a 
rien de vrai dans le rapport) du citoyen Samson 

M. V. Considérant a été présenté comme membre de la rue 

Castiglione.il y compte de nombreux amis; mais il n'en est pas 

membre. 

M. J. Favre. M. Arago a dit que des conciliabules avaient 

existé au ministère de l'intérieur, que les dissolutions du gou-

vernement provisoire et de l'assemblée nationale y avaient été 

agitées. 

Il à prononcé mon nom ; il a dit que je tenais ces conciliabu-
les. Je déclare que je n'ai eu connaissance de rien de semblable 

pendant tout le temps que je suis resté au ministère. Je n'ai donc 

pu y tenir des conciliabules. 

M. Iicdru-Bollin demandé la parole. 

H. le président. Les incidents personnels sont terminés. 

Avant d'accorder la parole à M. Ledru-Rollin je suspends la 

séance pour 10 minutes. 

II. Iiedru-Bollin. (profond silence). Citoyens, le débat 

qui va s'ouvrir est nn de ceux qui laisseront des traces dans l'his-
toire. On parle d'agitation laissée dans le public. Pour ma part, 

je ne veux pas ajouter à cette agitation. 

Celte situation est analogue à beaucoup d'autres dans nos an-

nales. Après l'année 1789 une enquête fut ordonnée également. 

Elle remontait jusqu'aux coups d'Etat. 

On y consacra une année presque entière. La parole de Mi-

rabeau mis tout cela en poussière (Mouvement divers). 

On fit dans l'Assemblée nationale un appel à la concorde. 

L'Assemblée nationale passa à l'ordre du jour. 

Après le 10 août, après cette journée qui avait tué la royauté 

on pensa à une enquête, on accusa les personnes. La Conven-

tion passa à l'ordre, mais les débats furent tels que la Montagne 

et la Gironde se livrèrent combat à outrance. Vous savez le 

reste! (Mouvement.) 

Après les journées de Thermidor, enquête nouvelle ; puis 

les journées de Germinal, puis celles de Prairial, puis la révo-

lution s'est couchée dans la tombe pendant 50 ans ! voilà le 

produit des enquêtes politiques ! Deux chemins s'ouvrent de-

vant vous: la yrande enquête, celle de 1789; l'autre celle de la 

guerre aux hommes, dans laquelle va s'engager votre commis-

sion. 

Quelle était sa mission, la limite? Des investigations sur 

l'attentat du 24 juin, et s'il était besoin remonter au 15 mai. 

Son mandat était limité, qu'a-t-elte fait? elle est remontée 

d'événements en événements. Elle a l'ait appel à toutes les ca-

lomnies. Ne me dites pas que vous êtes consciencieux. La haine 

s'est assise avec vous à la table verte. Et ne croyez pas que je 

me défende; je n'en ai pas le soin. Car, enfin, au 24 juin, 

j'étais à mon poste. 

Le 15 mai, j'ai pris toutes les mesures d'accord avec le gou-

vernement provisoire. (Mouvements divers). 

Quant à ma politique vous n'en êtes pas juges; vous n'avez 

pas le droit de la juger. 

Ma politique je la défends en deux mots : j'ai écrit dans mes 

circulaires qu'il fallait respecter la situation, mais envoyer à 

l'Assemblée des Républicains de la veille. Oui, j'ai écrit cela, 

j'ai écrit par convenance pour vous ; je pensais qu'une convic-

tion était chose sacrée ; je me disais: ces hommes n'ont pu 

changer en 24 heures. 

La séance continue. 111 W«nni»a « 

A cinq heures, M. Louis Blanc succédait à M. Ledru-

Rollin à la tiibune. 

BS-i) r f* «i Actes officiels. 

Par arrêté du Pouvoir exécutif t'u 23 août 1848, sont convo-

qués pour le 17 septembre prochain les assemblées électorales 

de la Charente-Intérieure, de la Corse, du Finistère, de la Gi-

ronde, de la Haute-Loire, de la Mayenne, de la Moselle, du 

Nord, de l'Orne, du Rhône, de Vaucluse, de l'Yonne et de la 

Seine, à l'effet de procéder au remplacement des représentants 

décédés, démissionnaires, de ceux qui ont opté pour un autre 

département ou de ceux dont l'élection a été annulée. 

Les représentants à remplacer sont : Louis Bonaparte, démis-

sionnaire, élu par les quatre départements de la Charente-In-

férieure, de la Corse, de la Seine et de l'Yonne ; M. Thiers élu 

par cinq départements, la Ssine-Inférieure, la Seine, la Gi-

ronde, la Mayenne et l'Orne, et a opté pour la Seine inférieure; 

MM. Négrier, Duvivier, Charbonnel et Dornès, élus par le Nord, 

la Seine, la Haute-Loire et la Moselle, et qui ont trouvé la mort 

dans les journées de juin ; M. Lortet, représentant du Rhône et 

démissionnaire; enfin MM. de Quatrebarbes et Gent, élus parle 

Finistère et Vaucluse, et dont les élections ont été annulées. 

L'annulation de l'élection de M. Laissac, dans l'Hérault, pro-

noncée dans la séance d'hier, donnera lieu à une nouvelle con-

vocation des électeurs de ce département. 

Voici le discours prononcé par M. Laforest, maire 

de Lyon, anx élèves de l'école nationale des beaux-

w0Êmto> riv^l • i«M>**(i«l*i ritKwiq i wmîtMi ru* J* *rï«>s 

Vous le savez, jeunes élèves, c'est principalement dans l'in-

térêt de la fabrique lyonnaise que l'école de dessin et tant de 

richesses artistiques ont été réunies dans l'ancienne abbaye de 

St-Pierre. On a voulu que les arts vinssent prêter leur puis-

sant secours à l'industrie, parce qu'on a senti que l'industrie sans 

les arts, n'ayant pour aliment que des capitaux essentielle-

ment inintelligents de leur nature, serait bientôt une industrie 

morte. En eiiet, que deviendraient ies manufactures lyonnai-

ses, si elles n'avaient pour les vivifier que le coflre fort du ca-

pitaliste? elles périraient donc de langueur, elles seraient hors 

d'état de lutter contre les fabriques de la Suisse, de l'Allemagne, 

de la Prusse et de l'Angleterre, nous verrions la fabrication des 

étoffes de soie, échapper à Lyon, comme elle a jadis échappé à 
Florence et à Tours. 

Ce qui fait la gloire, ce qui fait la prospérité et la richesse 

de l'industrie lyonnaise, ce qui la met, pour longtemps du 

moins, à l'abri de toute concurrence étrangère, c'est son union 

intime avec les arts du dessin et de la peinture, ce sont les 

heureuses et fécondes inspirations qu'elle en reçoit. C'est donc 

en dirigeant les études des élèves vers la partie de l'art qui s'ap-

plique plus spécialement à la fabrications de nos précieux tissus 

que les professeurs de cette école maintiendront l'industrie 

lyonnaise dans l'incontestable supériorité qu'elle a si justement 

acquise sur toutes les industries rivales; qu'ils rempliront di-

gnement le but de l'institution à laquelle ils sont attachés et 
qu'ils auront bien mérité de la cité. 

Ce n'est point, jeunes élèves, que nous prétendions ici vous 

détourner de l'étude de la peinture historique ; à Dieu ne 

plaise. Notre ville a produit en ce genre des artistes dont nous 

sommes trop fiers pour que nous ne désirions pas que cette 

école leur donne de nombreux successeurs. Mais la peinture 

de l'histoire comme la statuaire ne peuvent fleurir q
Ue d 

une ville opulente, et une ville parvient à l'opulence q
Ue

 »:* 

son industrie ; celle de Lyon est tout entière dans sa fabriqu
e 

Créer d'abord des dessinateurs de fabrique pour produit 

plus tard des peintres et des sculpteurs, telle est la pensée 

quia prédominé dans la fondation de notre Palais des Beau' 

Arts. C'est de cette pensée, jeunes élèves, que vous devez y
0us 

pénétrer. 

Nous n'entendons pas peur cela répandre parmi vous 1», 
pernicieuses doctrines des intérêt s matériels; si elles fu

rent 
trop longtemps propagées, elles sont aujourd'hui hauiem

ent 
reniées. La République ne veux faire éclore et développer qu» 

des sentiments généreux; toutes les gloires lui sont chères• 

elle honore également et l'industriel dont les utiles travaux en! 

richissent le pays, et l'artiste qui l'illustre par ses talents-J 

côté des noms desPernom, de Beau vais, des Depouilly, elle ès-
heureuse de pouvoir citer les noms des Bonnefond, des Flam 

din, des Bergeon, des St-Jean, des Thierriat et de tant d'autres 

dont notre ville peut à bon droit s'enorgueillir ; elle est heu. 

reuse d'y pouvoir unir ceux des Chinard, des Lemot, des 

Foyatier, des Legendre, des Ruolz. 

Mais il est temps, jeunes Elèves, de vous appeler à recevoir 

les récompenses que vous ont méritées votre travail et les p
ro

. 

grès dont il a été couronné, qu'elles soient un utile encourage-

ment aux efforts de ceux d'entre vous qui n'ont pu y atteindre 5 
cette année et qui verront sans doute leurs espérances entière, 

ment réalisées dans une future distribution. 

En terminant, je dois prévenir les élèves auxquels il a été 

décerné des médailles, que le coin servant à les frapper à lj 

monnaie de Paris étant brisé, il devient nécessaire d'en gray
er 

un autre. Des diplômes seront délivrés dans cette séance pour 

être échangés contre les médailles obtenues dans le concours I 

de cette année. 

Aussitôt qu'elles seront parvenues à Lyon, les élèves qui y I 
auront droit, en seront immédiatement prévenus. 

Voici le texte du nouvel arrêté de M. le préfet du Rhône s 

sur les élections : ï .M 

Nous préfet du Rhône, ooO .d»bSlo «*fe| Il 
Arrêtons: a <>nôdfl ub iaoso$3 ï 

Art. 1er. — Les élections du conseil .général qui devaient b 

avoir iieu le 27 août courant, sont renvoyées, pour les six can. 

tons de Lyon et pour le canton de la Guillotière, au dimanche 

10 septembre prochain, à huit heures du matin. t 

Les listes électorales des communes de Lyon, la Croix-Rousse, 

Vaise et la Guillotière, révisées par MM. les maires de ces com-

munes, en conseil municipal, seront publiées jeudi le SI août 61 

courant, au plus tard; les réclamations seront admises jusqu'à» 
mardi 5 septembre prochain, à minuit, et jugées par le conseil 

municipal, à mesure qu'elles se présenteront. Lés listes seront 

définitivement closes le samedi 9 septembre. le 

Art. 2. — Les électeurs communaux de Lyon, la Croix-Rousse, Jiji 
Vaise et la Guillotière, se réuniront de nouveau, le dimancht ^ 

17 septembre pour procéder à l'élection d'un membre du» 

seil d'arrondissement pour chacun des six cantons de Lyonel f",1 

delà Guillotière. «Mi B» ...• .W*n4ww».t été 
Art. 3. Les autres dispositions générales de nos arrêtés des S II! 

et 19 août courant sont et demeurent maintenues. 

Le Peuple souverain annonce dans son avant-derniei ' 

numéro qu'il a été saisi. !" 

— On continue à faire beaucoup de conjectures sur la | 

composition future de noire administration municipale. % 

Depuis qu'il est certain que M. Laforest a renoncé à la if 

mairie , plusieurs noms out été mis en avant, sans que ; 

l'opinion publique se soit prononcée bien franchement |, 

pour les uns ou pour les autres. Enfin aujourd'hui, m i 

journal annonce, d'après un bruit de ville, que M. GrilM i 

aurait été nommé inaire; en même temps, unautrf 

journal dit que la mairie aurait été en effet offerte ànotre c 

premier adjoint, mais qu'il l'aurait refusée. 

— La direction des posles de Turin nous adresse la 
communication suivante : 

« Le public est prévenu que la direction des postes de 
Milan venant de rouvrir ses communications avec les bu-

reaux royaux des postes, la correspondance pour la 

Lombardie et au-delà, reprendra son cours régulier à j 
ter d'aujourd'hui. bkmq ,,no'ii\nmï »fc 

«Pour les lettres destinées au-delà de la Lombardie," ! 

l'on désire qu'il leur soit donné cours par une autre voie 

que celle de Milan, on devra le faire connaître, enP-

quant sur la suscriplion des lettres mêmes, voie de.-1 

— Hier , à Fezzin (Isère) , une femme de 79 ans> t 

eu le corps brûlé par le feu qui a pris à ses vêtement! 

dans son domicile. 
L lioll't »j*; "i{yp 13 Vj' fi.») 

— Avant-hier , à 11 heures du matin, un enta11' 

a étéexposé dans l'église St-Bonaventure. 

— Notre jeune compatriote, M. Auguste Court* 

sculpteur, qui a déjà obtenu plusieurs médailles, vient* , 

recevoir du ministère de l'intérieur une récompense"91 

tionale pour un buste en marbre exposé au dernier sa 

Ion du Louvre. 

clé 

A VENDRE une collection du grand Moniteur ̂  

complète de 1826 à 1844 ; on la diviserait au besoin |J 

années; prix très-modéré. — Sadresser au barea" 

Nouvelliste Lyonnais, petite rue Longue, n° 1. 
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